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A BAS L'IMPÄRIALISME 
FRANÅAIS !

LE COLONIALISME
FRAN�AIS MIS A NU

La situation en Guyane

L'imp�rialisme fran�ais a d�cid� 
syst�matiquement d'�puiser l'�conomie 
guyannaise au profit de ses orientations politiques 
(le � d�partement � comme base militaire) et de 
ses besoins �conomiques (main-d'oeuvre 
immigr�e, march� facile, etc.).

L'organisation en monopole du secteur 
commercial tenu par les colons fran�ais a d�j� 
amen� les agriculteurs guyannais � quitter leurs 
terres, d'autant plus qu'ils y sont sournoisement 
incit�s par l'Administration de Cayenne. C'est 
pourquoi la culture et l'�levage ne sont plus 
capables de satisfaire la demande locale, ce qui 
permet � la France d'importer des produits dont le 
prix �videmment plus �lev� frappe les revenus des 
travailleurs (sans commune mesure avec les 
salaires fran�ais).

L'exode rural qui en d�coule est lie �troitement � 
la disparition de l'artisanat local qui avait le m�rite 
de fournir aux villages en voie de disparition un 

peu de mat�riel productif. L'exploitation foresti�re 
est �galement arr�t�e.

L'industrie, quant � elle, est concentr�e dans 
l'extraction mini�re (aux mains des Am�ricains qui 
se contentent d'un seul gisement), et dans 
l'exploitation de la p�che � la crevette, dont les 
revenus quittent la Guyane avec maintes 
exon�rations fiscales et douani�res.

La France en tout cas entend emp�cher tout 
d�veloppement d'une v�ritable industrie qui 
pourrait concurrencer ses produits. C'est pourquoi 
le secteur industriel se r�duit en fait aux activit�s 
du b�timent et de travaux publics, indispensables 
� l'infrastructure administrative, dans lesquelles on 
pr�f�re �videmment utiliser la main-d'oeuvre locale 
sous-pay�e.

L'administration conna�t un d�veloppement 
pl�thorique et hypertrophie le secteur commercial 
et les services parasitaires qui en d�pendent.

La Guyane court � l'asphyxie. La suppression 
d'une culture nationale par les colonialistes a 
amen� les rares Guyanais qui ont r�ussi � gravir la 
hi�rarchie scolaire et universitaire � chercher une 
place au soleil en France, la m�re-patrie source 
d'abondance

Cependant, depuis quelques ann�es, le 
colonialisme ne se contente pas d'�liminer l'�lite 
technique ou culturelle du pays. Il a �labor� un 
plan, visant � vider totalement et m�thodiquement 
la Guyane de sa population, pour la remplacer par 
un corps de fonctionnaires, de militaires et de 
colons venus d'Alg�rie.

Cette immigration vise plusieurs objectifs : 
• laisser la place libre aux buts du colonialisme 

fran�ais, notamment l'installation de la base de 
Kourou ;

• �viter la charge explosive que repr�sente le 
d�veloppement du sous-emploi g�n�ralis� dans la 
population ; 

• mettre � la disposition du march� fran�ais une 
main-d'oeuvre � bon march� et surexploit�e,

Voil� � quoi r�pondent les d�cisions de laisser 
pourrir l'�conomie guyanaise et d'inciter la 
population � quitter le pays.

La cr�ation d'un BUMIDOM (Bureau 
d'immigration) est la cons�cration officielle d'une 



politique sournoise, men�e sous le couvert d'une 
organisation � la Jeune Guyane �, par le pr�fet 
Vignon. (Le pr�fet Vignon est un ignoble 
d�magogue, qui croit n�cessaire d'aller danser 
dans les f�tes populaires au milieu des 
travailleurs, d'�tre le parrain d'un nombre 
incalculable de petits Guyanais, pour mieux faire 
accepter sa politique. Il utilise aussi des 
associations de jeunesse, comme � la Jeune 
Guyane �, pour d�velopper l'immigration sous le 
manteau.)

A l'heure actuelle, on peut estimer � plus de 
20.000 les jeunes travailleurs qui ont quitt� leur 
pays, pour venir s'embaucher en France.

LA REPRESSION DU 11 DECEMBRE
L'administration avait convoqu� le 11 d�cembre 

une session extraordinaire du Conseil g�n�ral 
(organe fantoche de gestion des notables du 
pays). La population s'est rapidement mass�e 
devant le si�ge pour protester contre une r�union 
dont le but �tait manifestement et officiellement de 
d�cider la lev�e d'imp�ts nouveaux. D'autre part le 
m�contentement grondait : le ch�mage, le manque 
d'eau potable, etc.

Les forces de r�pression (l�gionnaires, 
gendarmes, C.R.S.), dont une partie venait d'�tre 
d�barqu�e des Antilles et de France, intervinrent � 
la premi�re occasion. Sans l'accord du Conseil 
g�n�ral, sans sommation, alors que les 
manifestants r�agissaient aux insultes d'un 
conseiller g�n�ral (� nous ne sommes pas ici pour 
�couter une bande de braillards imb�ciles �), ils 
charg�rent la population cayennaise rassembl�e, 
p�n�tr�rent dans le si�ge du Conseil g�n�ral � la 
suite de la foule qui refluait, faisaient plusieurs 
dizaines de bless�s et de nombreuses 
arrestations.

Encourag�s dans leur volont� de � casser du 
n�gre � (� qu'est-ce que ces macaques attendent 
pour retourner sur la terre de leurs anc�tres �., 
[les colonialistes fran�ais perp�tuent une �trange 
fable des premiers occupants et notamment le 
pr�fet Vignon qui d�clara que � la Guyane est aux 
colons (blancs), parce que ce sont eux qui sont les 
premiers � avoir foul� le sol guyanais, et que les 
Guyanais sont une population import�e � (esclaves 
noirs)], par le pr�fet Vignon qui gueulait � il faut 
maintenir l'ordre dans cette ville, il faut qu'ils 
respectent notre dignit� � et d'autres formules du 
m�me acabit, les mercenaires s'en donn�rent � 
coeur joie

Ce n'est pas le genre d'informations qu'il soit 
prudent, ou de bon go�t, de publier. L'UNEF. a 
ainsi appris la nouvelle dix jours apr�s les 
�v�nements. Mais il n'est jamais trop tard pour 
faire conna�tre la v�ritable face du capitalisme 
fran�ais.

VIVE LA LUTTE DU PEUPLE GUYANAIS POUR 
SON INDEPENDANCE !

A BAS LE COLONIALISME FRAN�AIS !

L'IMPERIALISME
FRAN�AIS A L'OEUVRE
EN AFRIQUE DU SUD

Les rivalitÄs interimpÄrialistes ont pris une telle 
envergure que l'Etat franÅais ne s'embarrasse mÇme 
plus des quelques traditions dÄmocratico-libÄrales 
qui animent encore certains milieux. A la morgue 
gaulliste, aux vellÄitÄs hÄgÄmoniques prÄcÄdant 
Mai 68, Pompidou prÄfÉre l'accord de marchands 
de soupe (du reste ses prÄfÄrences sont sans 
importance). Les formes changent, le cynisme 
demeure.

Aujourd'hui, Ñ dÄfaut de rivaliser avec l'industrie 
amÄricaine ou europÄenne, sur le plan nuclÄaire par 
exemple (cf. rÄcentes dÄcisions gouvernementales), 
l'impÄrialisme franÅais se contente des rÄgimes 
pourris et archaÖques, des miettes que les autres 
impÄrialismes, qui ont parfois l'odorat sensible, 
laissent tomber. DebrÄ en Espagne, MakarÄzos et 
Pipinellis Ñ Paris et autres nÄgociations de couloirs 
avec les rÄgimes portugais, rhodÄsien et sudafricain ?

Dans ce numÄro, nous aborderons le cas de l'aide 
franÅaise au rÄgime de Pretoria (dans le prochain Ü 
Etudiant de France �, nous envisagerons les 
accords franco-portugais).

Alors que le Conseil de SÄcuritÄ de l'O.N.U. a 
votÄ, en 1964, l'embargo sur les fournitures de 
matÄriel militaire Ñ l'Afrique du Sud, la France est 
le seul pays qui soit passÄ outre, et continue Ñ 
fournir ostensiblement armes et matÄriel militaire 
au rÄgime raciste d'Afrique du Sud. Elle se pose 
ainsi en solide appui de l'apartheid et contribue au 
maintien de la domination politique d'une minoritÄ 
europÄenne, qui s'exerce aux dÄpens de la 
population africaine maintenue dans un quasi-



servage. La France justifie son refus de respecter 
l'embargo en Ätablissant une subtile distinction (du 
mÇme genre que pour les livraisons d'armes au 
MoyenOrient. Oá ne va-t-on pas cacher ses mobiles 
! ), entre le matÄriel militaire destinÄ Ñ la dÄfense 
extÄrieure : avions, hÄlicoptÉres, tanks sous-marins 
et celui qui a pour but la rÄpression interne. Or, nul 
n'ignore que les blindÄs sont utilisÄs couramment 
dans la rÄpression des Ämeutes et rÄvoltes et que 
l'aviation permet de bombarder et de mitrailler 
aisÄment les guÄrilleros dans le maquis. De la 
mÇme faÅon, les sous-marins sont indispensables 
pour parer aux dÄbarquements terroristes qui 
hantent le gouvernement sud-africain.

Le gouvernement franÅais n'Äpargnant aucune 
prÄcaution, depuis dix ans, pour maintenir dans 
l'imprÄcision et le vague l'aide apportÄe Ñ l'Afrique 
du Sud, il est extrÇmement malaisÄ de dÄfinir son 
Ätendue. Cependant, il nous est possible de rÄvÄler 
aux militants des faits prÄcis et jusqu'ici tenus dans 
l'ombre [d'aprÉs des informations de la presse de 
l'A N.C. (rÄsistance sudafricain et du � Nouvel 
Observateur à].

On peut citer, pour commencer, cette phrase 
Ädifiante d'un membre du gouvernement sud-
africain prononcÄe en septembre 1967 : Ü Quelle 
serait aujourd'hui notre situation en Afrique du Sud, 
si nous n'avions bÄnÄficiÄ de relations amicales 
avec la France ? Comment l'Afrique du Sud aurait 
pu mettre sur pied l'armÄe forte du continent sud-
africain ? à

Examinons donc successivement les diffÄrents 
corps de l'armÄe sud-africaine, sous l'angle de l'aide 
franÅaise : 

En ce qui concerne l'aviation, les seuls avions 
supersoniques dont elle dispose sont les Ü Mirage 
III à (20 chasseurs-bombardiers et 16 intercepteurs 
de chasse).

Le gouvernement anglais a, pour sa part, renoncÄ 
Ñ toute fourniture d'armes fin 1964 avec l'arrivÄe de 
Wilson.

Sur les 80 hÄlicoptÉres qu'elle possÉde, 50 sont 
des Ü Alouettes à et 16 des " Super-frelons à.

Pour l'armÄe de terre, des tanks � Panhard à, des 
Ü AML à 60 et 90 sont fabriquÄs par des usines 
sud-africaines sous licence franÅaise. En revanche, 
Ford, du fait des pressions du gouvernement U.S., 
avait dâ cesser de vendre des camions susceptibtes 
de pouvoir Çtre utilisÄs Ñ la construction de 
vÄhicules militaires.

Les quelques sous-marins dont elle dispose lui 
seront Ägalement fournis par la France. Elle a dÄjÑ 
reÅu un des trois DaphnÄs commandÄs aux 
chantiers navals Dubigeon-Normandie Ñ Nantes. 
Son lancement a ÄtÄ effectuÄ en prÄsence du 
ministre sud-africain de la DÄfense et de son Ätat-
major. Mais la presse a ÄtÄ totalement mise Ñ l'Äcart 
de cette visite de 15 jours. Le gouvernement 
hollandais Ñ qui de semblables demandes avaient 
ÄtÄ adressÄes en 1966 avait refusÄ.

Dans diffÄrents domaines encore une 
collaboration Ätroite s'instaure, concernant la 
recherche et les processus de production. C'est ainsi 
qu'un engin sol-air de type nouveau, le Ü Cactusà, a 
ÄtÄ mis au point dans des usines sud-africaines, 
sous l'Ägide d'une sociÄtÄ franÅaise. Le financement 
en revient d'ailleurs au gouvernement franÅais.

Il en est de mÇme de la recherche atomique ; des 
nÄgociations auraient ÄtÄ engagÄes dans le but de 
faire acheter par la France 50 % de la production 
d'uranium sud-africaine pour faire pendant Ñ l'achat 
d'armes atomiques franÅaises. Pretoria a dÄmenti 
vigoureusement cette nouvelle, qui avait ÄtÄ rendue 
publique par l'ex-directeur adjoint des services 
d'information du gouvernement U S. Il n'en 
demeure pas moins vrai que la France, depuis 1964, 
est l'un des principaux acheteurs d'uranium Ñ 
l'Afrique du Sud. De plus, les Ächanges entre les 
Commissariats Ñ l'Änergie atomique des deux pays 
sont frÄquents. Robert Hirsch est allÄ en Afrique du 
Sud en 1966 et le Sud-Africain Roux s'est rendu en 
France en 1969.

En guise de remerciements, le gouvernement sud-
africain a donnÄ Ñ la France la possibilitÄ de monter 
des stations de repÄrage de satellite prÉs de Pretoria.

Encore rÄcemment, DebrÄ, Ñ l'AssemblÄe 
nationale, a dÄclarÄ que le gouvernement franÅais 
continuerait d'aider l'Afrique du Sud et que cette 
dÄcision avait ÄtÄ mârement rÄflÄchie et prise Ñ 
l'issue des travaux d'une commission 
gouvernementale. DebrÄ a rÄvÄlÄ que les contrats 
franco-sud-africains portaient sur un achat de 200 
millions de livres sud-africaines d'armes pour les 
dix ans Ñ venir, et il a dÄvoilÄ que la France avait 
dÄjÑ donnÄ pour plus de 100 millions de livres sud-
africaines en armes dans des accords divers.

Sans commentaires
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